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Cabinet du préfet

arrêté n° 2026-00611
autorisant les membres du corps préfectoral en poste territorial à la préfecture de police ou 
dans la zone de défense et de sécurité de Paris à accéder aux images et enregistrements du 

système de vidéoprotection de la préfecture de police

Le préfet de police,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 252-2, R* 122-5, R* 122-6, R* 
122-39, R* 122-42, R* 122-42-1 et R* 122-54 ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à 
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’État  dans  les  régions  et  départements, 
notamment ses articles 73 et 73-1 ;

VU l'arrêté DUPA n° 2023-0727 du 18 juillet 2023 modifié autorisant l'installation du système 
de vidéoprotection de la préfecture de police, notamment son article 7 ;

VU le décret du 22 octobre 2025 par lequel M. Patrice FAURE, administrateur de l'Etat du 
troisième grade, directeur de cabinet du Président de la République, est nommé préfet de 
police (groupe I), à compter du 23 octobre 2025 ;

CONSIDERANT que, en application de l’article R* 122-39 du code de la sécurité intérieure, le 
préfet de police exerce, dans la zone de défense et de sécurité de Paris, les attributions du 
préfet de zone de défense et de sécurité ; que, en application de l’article R* 122-54 du même 
code, il a la charge de l'ordre public, notamment la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et 
du Val-de-Marne ainsi que sur les emprises des aérodromes de Paris-Charles de Gaulle, Paris-
Le Bourget et Paris-Orly, dans les conditions prévues respectivement par les articles 73 et 73-1 
du décret du 29 avril 2004 susvisé ;

CONSIDERANT que, en application du 3° de l’article 7 de l’arrêté du 18 juillet 2023 susvisé, 
les membres du corps préfectoral en poste territorial dans la zone de défense et de sécurité 
de Paris sont destinataires des images et enregistrements issus des caméras du système de 
vidéoprotection  de  la  préfecture  de  police,  dans  la  limite  des  fonctions  qui  leurs  sont 
confiées,  dès  lors  qu’ils  sont  individuellement  désignés  et  dûment  habilités  par  décision 
expresse du préfet de département ;

CONSIDERANT que l’accès des préfets de département en fonction dans la zone de défense 
et  de  sécurité  de  Paris  et  des  membres  du  corps  préfectoral  en  poste  territorial  à  la 
préfecture de police aux images et enregistrements du système de vidéoprotection de la 
préfecture de police constitue un outil  utile  à  l’exercice de leurs  missions  relevant  de la 
sécurité intérieure ;

ARRÊTE

Article 1  er  

Les préfets de département en poste territorial dans la zone de défense et de sécurité de 
Paris dont les noms suivent sont habilités, dans l’exercice de leurs fonctions, à accéder aux 
images et enregistrements issus des caméras du système de vidéoprotection de la préfecture 
de police dont l’installation est autorisée par l’arrêté du 18 juillet 2023 susvisé et de celles des 
systèmes de vidéoprotection raccordés à ce dernier :

- M. Alexandre BRUGERE, préfet des Hauts-de-Seine ;
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- M. Julien CHARLES, préfet de la Seine-Saint-Denis ;

- M. Stanislas BOURRON, préfet du Val-de-Marne ;

- M. Pierre ORY, préfet de la Seine-et-Marne ;

- M. Frédéric ROSE, préfet des Yvelines ;

- Mme Fabienne BALUSSOU, préfète de l’Essonne ;

- M. Philippe COURT, préfet du Val-d'Oise.

Article 2

Les membres du corps préfectoral en poste territorial à la préfecture de police  dont les 
noms suivent sont habilités, dans l’exercice de leurs fonctions ou lorsqu’ils assurent le service 
de permanence ou lorsque le centre opérationnel du préfet de police est activé, à accéder 
aux  images  et  enregistrements  issus  des  caméras  du  système  de  vidéoprotection  de  la 
préfecture de police dont l’installation est autorisée par l’arrêté  du 18 juillet 2023 susvisé et  
de celles des systèmes de vidéoprotection raccordés à ce dernier :

- M. Baptiste ROLLAND, préfet, directeur de cabinet du préfet de police ;

- M.  Charles-François  BARBIER,  sous-préfet,  directeur  adjoint  du  cabinet  du  préfet  de 
police ;

- Mme Élise BAS,  préfète,  secrétaire générale pour l'administration de la  préfecture de 
police ;

- Mme Béatrice STEFFAN, préfète, secrétaire générale de la zone de défense et de sécurité 
de Paris ;

- Mme Mireille LARREDE, préfète déléguée à l’immigration ;

- M. Stéphane DAGUIN,  préfet  délégué pour  la  sécurité  et  la  sûreté des  plates-formes 
aéroportuaires de Paris-Charles-de-Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly ;

- M.  Yves  BOSSUYT,  sous-préfet  chargé  de  mission,  adjoint  au  préfet  délégué  pour  la 
sécurité  et  la  sûreté  des  plates-formes  aéroportuaires  de  Paris-Charles-de-Gaulle,  du 
Bourget et de Paris-Orly.

- Mme Marie CONCIATORI, cheffe de cabinet du préfet de police.

Article 3

Le présent arrêté entre en vigueur le 18 mai 2026.

Article 4

Le préfet, directeur de cabinet, et le préfet, secrétaire général pour l’administration, sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
communiqué au directeur de l’innovation, de la logistique et des technologies et  publié au 
recueil des actes administratifs des départements des préfectures de la zone de défense et 
de sécurité de Paris.

Fait à Paris, le 19 mai 2026

Signé :
Le préfet de police,
Patrice FAURE
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